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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

L'année 2023 marquera les 175 ans de la Constitution fédérale, adoptée en 1848. Afin
de célébrer dignement l'anniversaire du texte fondateur de la Suisse moderne, le
sénateur Hans Stöckli (ps, BE) a déposé une motion demandant au bureau du Conseil
des États (Bureau-CE) de prendre les mesures nécessaires à l'organisation de festivités.
Celles-ci doivent s'adresser à l'ensemble de la population, et notamment permettre à la
jeunesse de prendre conscience de l'importance de la participation politique. Le
Bureau-CE proposait d'accepter ces demandes, qui constituaient les points 1 et 3 de la
motion. Il demandait en revanche à la chambre haute de rejeter les points 2 et 4 de
l'intervention. Ceux-ci chargeaient les Services du Parlement de présenter un concept
mettant Berne au cœur de l'événement, mais associant aussi des institutions fédérales
telles que les écoles polytechniques, le musée national, la bibliothèque nationale ainsi
que les cantons, villes et communes à la fête, permettant ainsi des événements
décentralisés dans tout le pays. Il revenait aux Services du Parlement d'assurer la
coordination entre les événements ainsi que la planification financière. Le Bureau-CE a
indiqué que les Services du Parlement ont déjà rédigé une stratégie globale pour cet
anniversaire. Le Palais fédéral devrait être ouvert au public durant un week-end du
mois de juin 2023, et d'autres événements seront mis sur pied en parallèle, par
exemple des concerts sur la place fédérale. Le Bureau souligne que la mise en place de
ces événements nécessitera l'accord du Conseil fédéral ainsi qu'une étroite
collaboration avec les services concernés et la ville de Berne. Concernant les festivités
en d'autres lieux, les institutions souhaitant organiser un événement pourront s'inspirer
de ce qui se fera à Berne. Le bureau estime cependant qu'il ne revient pas aux Services
du Parlement d'organiser ni de coordonner l'ensemble des événements, d'autant plus
que ceux-ci auront déjà fort à faire avec le changement de législature, auquel l'année
2023 sera consacrée. 
Hans Stöckli a accepté de retirer les points 2 et 4 de sa motion. Le sénateur biennois a
néanmoins réitéré l'importance d'inclure les cantons, les communes et d'autres
institutions dans les démarches. Les points 1 et 3 de la motion ont été adoptés par le
Conseil des États.
Le vert-libéral Beat Flach (pvl, AG) a déposé une motion identique au Conseil national.
Le bureau (Bureau-CN) proposait également l'adoption des points 1 et 3 et le rejet des
points 2 et 4. Cet avis a été suivie par la majorité de la chambre du peuple, qui a
accepté le texte par 128 voix contre 54 (1 abstention). Une minorité du bureau
composée des députés agrariens Thomas Aeschi et Roland Büchel souhaitait le rejet de
la motion. 1

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Déposées en vue des festivités pour les 175 ans de la Constitution fédérale en 2023, les
motions de Hans Stöckli (ps, BE) (Mo. 21.3227) et de Beat Flach (pvl, AG) (Mo. 21.3373)
ont reçu l'approbation des deux conseils. Plus précisément, ce sont les points 1 et 3 des
objets – dont le contenu est identique – qui ont été avalisés, chargeant les services du
parlement de l'organisation de diverses activités à l'occasion de ce jubilé. Déjà
approuvée par le Conseil des États durant la session d'été, la motion Stöckli a connu le
même succès auprès du National en automne, tandis que la motion Flach a effectué le
parcours inverse. 2

MOTION
DATUM: 21.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Nationale Identität

Im November beantragte die Rechtskommission des Nationalrats der
Bundesversammlung ein Gesetz über die Rehabilitierung der schweizerischen Kämpfer
auf republikanischer Seite im 
Spanischen Bürgerkrieg von 1936-39. Von den rund 650 Bürgerkriegsteilnehmern
waren nach ihrer Rückkehr in die Schweiz über 400 zumeist wegen der Leistung von
Kriegsdienst in einer ausländischen Armee verurteilt worden. Diese Urteile wollte die
Kommission nun mit dem neuen Gesetz generell aufheben. Sie begründete ihr
Vorhaben damit, dass diese Personen die „auch für unser Staatswesen grundlegenden
Werte der Freiheit und Demokratie verteidigt“ haben. Ihre Verurteilungen seien zwar
nach dem damals und auch heute noch geltenden Strafrechtsartikel, welcher den
Dienst in fremden Heeren untersagt, juristisch korrekt gewesen. Ihr Kampf gegen den
Faschismus solle aber aus heutiger Sicht als historische Leistung gewürdigt und ihre
Verurteilung aufgehoben werden. Ein Anspruch auf irgendwelche
Entschädigungszahlungen ergebe sich daraus nicht und sei von den Betroffenen auch
nie erhoben worden. Die Aktivität der Rechtskommission des Nationalrats war durch
eine 2006 eingereichte parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp, SG) ausgelöst
worden. Nahezu alle anderen westlichen Staaten haben ihre Spanienkämpfer schon seit
langem rehabilitiert. Die Kommission hatte dem Vorstoss gegen die Stimmen der SVP
Folge gegeben und die Rechtskommission des Ständerats hatte sich diesem Entscheid
im Frühjahr 2008 einstimmig angeschlossen. Bei der im Jahr 2002 erfolgten
Behandlung der Vorlage über die Rehabilitierung der Flüchtlingshelfer im zweiten
Weltkrieg war der Einbezug der Spanienkämpfer noch nicht mehrheitsfähig gewesen.
Der Bundesrat hatte gegen die Vorschläge der Rechtskommission nichts einzuwenden.
Als Erstrat befasste sich der Nationalrat in der Dezembersession damit. Das Gesetz
wurde von der SVP bekämpft, deren Sprecher Heer (ZH) argumentierte, dass diese
Personen zu Recht verurteilt worden seien und es kein ehrenhaftes Motiv gegeben
habe, sich für die Republikaner im Spanischen Bürgerkrieg zu engagieren. Der
Rückweisungsantrag wurde allerdings nur von einer Minderheit der SVP-Fraktion
unterstützt; die Mehrheit der SVP enthielt sich der Stimme oder befand sich im Moment
der Abstimmung nicht im Saal. Alle anderen Fraktionen befürworteten die
Rehabilitierung der Spanienkämpfer einhellig. 3

MOTION
DATUM: 02.12.2008
HANS HIRTER

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 4

En octobre 2021, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN)
avait unanimement recommandé d'adopter la motion Jositsch, acceptée durant la
session d'été 2021 par le Conseil des États. De manière similaire, la Commission des
affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a donné un préavis favorable à la
motion 21.3181, déposée par Alfred Heer (udc, ZH) avec les mêmes exigences que celle
de Daniel Jositsch (ps, ZH). La motion Heer avait été adopté tacitement par le Conseil
national. 5

MOTION
DATUM: 21.01.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Le Conseil des États a accepté tacitement la motion Alfred Heer (udc, ZH; 21.3181),
suivant ainsi son homologue du national et la recommandation de sa commission. La
volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes de l'Holocauste et du national-
socialisme durant la Seconde Guerre mondiale a trouvé un écho particulier dans le
contexte actuel. Avec l'invasion de l'Ukraine par la Russie, les parlementaires ont
rappelé que la paix n'allait pas toujours de soi et ont d'autant plus souligné l'importance
de se souvenir du passé, alors même que les derniers témoins de cette époque
disparaissent peu à peu. 6

MOTION
DATUM: 01.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Peu après que le Conseil des États a adopté la motion Heer (udc, ZH; 21.3181), le Conseil
national a fait de même avec la motion Jositsch (ps, ZH; 21.3172). Comme ces motions
ont été validées par les deux chambres, le DFAE va désormais élaborer diverses
possibilités pour ériger un monument à la mémoire des victimes de l'Holocauste. 7

MOTION
DATUM: 10.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Faisant suite aux motions Heer (udc, ZH) et Jositsch (ps, ZH), le Conseil fédéral a
accordé un crédit de CHF 2.5 millions afin d'ériger un mémorial aux victimes du
nazisme. Le monument, qui comportera également des éléments d'informations,
prendra place en ville de Berne, annonce le gouvernement dans son communiqué de
presse. Il sera accessible à toutes et tous, dans le but de perpétuer le souvenir de
l'Holocauste, alors « que le nombre de survivants et de témoins de cette époque ne
cesse de diminuer et que l'on observe une recrudescence de l'antisémitisme et des
discours relativisant la Shoah ». La Fédération suisse des communautés israélites (FSCI)
et la Plateforme des juifs libéraux de Suisse (PJLS) ont salué cette annonce. 8

MOTION
DATUM: 26.04.2023
MATHIAS BUCHWALDER

Rechtsordnung

Rechtsordnung

Im Rahmen der Revision der Zivilprozessordnung beschäftigte sich die RK-NR unter
anderem mit verschiedenen Lösungsansätzen zur Problematik, wie die Fristen bei
Eingaben an die Gerichte berechnet werden können. Diese Diskussion habe die Frage
aufgeworfen, ob es nicht möglich und sinnvoll wäre, die Fristenberechnung über die
verschiedenen Gesetze und Rechtsbereiche hinweg zu vereinheitlichen – davon
betroffen wären neben der Zivilprozessordnung etwa die Strafprozessordnung, das
Bundesgerichtsgesetz, das Verwaltungsverfahrensgesetz, das Bundesgesetz über den
Allgemeinen Teil des Sozialversicherungsrechts und das Obligationenrecht. So
schilderte Kommissionssprecher Beat Flach (glp, AG) den Ursprung der
Kommissionsmotion für eine Harmonisierung der Fristenberechnung, die der
Nationalrat in der Sommersession 2022 behandelte. Obwohl der Bundesrat das
Vorgehen aus verschiedenen Gründen als wenig sinnvoll erachtete – unter anderem
zweifelte er daran, dass eine allgemeingültige Lösung für alle Rechtsgebiete
sachgerecht wäre – und die Ablehnung der Motion beantragte, nahm die grosse
Kammer den Vorstoss einstimmig bei einer Enthaltung an. Bundesrätin Karin Keller-
Sutter hatte für diesen Fall angekündigt, im Zweitrat die Umwandlung in ein Postulat zu

MOTION
DATUM: 08.06.2022
KARIN FRICK
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beantragen. 9

Strafrecht

Eine Mehrheit des Nationalrats fand es ungerecht, dass der Entscheid, ob eine Tat ins
Strafregister eingetragen wird, bei Urteilen ohne Freiheitsentzug von der Höhe der
Busse bestimmt wird. Da diese von den Einkommensverhältnissen des Täters abhängen
kann, soll gemäss einer überwiesenen Motion Heer (svp, ZH) in Zukunft nicht mehr
darauf, sondern nur noch auf die Schwere des Delikts abgestellt werden. Der Ständerat
lehnte diese Motion ab. 10

MOTION
DATUM: 10.12.2009
HANS HIRTER

Privatrecht

Diskussionslos nahm der Nationalrat in der Herbstsession 2018 eine Motion Flach (glp,
AG) für ein Sanierungsverfahren für Privatpersonen an. Der Bundesrat soll dazu
verschiedene Varianten prüfen und anschliessend einen Gesetzesentwurf vorlegen. In
seinem Bericht vom März 2018 in Erfüllung eines Postulats Hêche (sp, JU) war der
Bundesrat zum Schluss gekommen, dass diesbezüglich Handlungsbedarf bestehe. Ein
Entschuldungsverfahren für Privatpersonen könne den Schuldnern eine Perspektive
eröffnen und Fehlanreize beseitigen, wovon auch die Gläubiger und die Gesellschaft als
Ganzes profitierten, zitierte der Motionär den Bericht in der Begründung seines
Vorstosses. Der Bundesrat hatte sich bereits im Bericht dazu bereit erklärt, auf
Aufforderung des Parlaments hier tätig zu werden, weshalb er auch die Motion zur
Annahme beantragt hatte. 11

MOTION
DATUM: 28.09.2018
KARIN FRICK

Wie zuvor schon der Nationalrat nahm auch der Ständerat die Motion Flach (glp, AG)
zum Sanierungsverfahren für Privatpersonen diskussionslos an. Sowohl die RK-SR als
auch der Bundesrat hatten die Annahme der Motion beantragt. 12

MOTION
DATUM: 19.06.2019
CATALINA SCHMID

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Mettant le doigt sur une discrimination touchant les citoyens suisses résidant en
territoire helvétique, mais travaillant en Allemagne, le conseiller national Alfred Heer
(udc, ZH) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral d’adapter la convention
contre la double imposition (CDI) avec l’Allemagne. Selon le motionnaire, la
jurisprudence allemande considère de manière abusive l’Allemagne comme lieu de
domicile des personnes suisses travaillant en Allemagne. Le Conseil national a soutenu
la proposition par 109 voix contre 77 et 5 abstentions. A l’inverse, la CER-CE a rejeté la
motion. Suivant l’avis du Conseil fédéral, la CER-CE a précisé qu’une modification de la
CDI serait inefficace pour répondre aux attentes du motionnaire et a réfuté la présence
d’une discrimination à l’égard des travailleurs suisses. Le Conseil des Etats a corroboré
l’avis de sa commission en refusant la motion par 21 voix contre 14. 13

MOTION
DATUM: 10.12.2013
EMILIA PASQUIER

Gute Dienste

Die Schweiz soll sich am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen«
beteiligen, forderten im September 2019 Beat Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Lisa Mazzone
(gp, GE; Mo. 19.4034), Guillaume Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033), Kurt Fluri (fdp, SO;
Mo. 19.4037), Carlo Sommaruga (sp, GE; Mo. 19.4035) und Rosmarie Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036) in ihren identischen Motionen. Die «Koalition der Willigen» oder eher
«Aufnahmewilligen» bezeichnete in diesem Kontext eine Gruppe von EU-Staaten, die
sich freiwillig zur Aufnahme geretteter Flüchtlinge bereit erklärten. Die Beteiligung der
Schweiz könne gemäss Motionärinnen und Motionären entweder durch die Aufnahme
eines Mindestanteils (von zwei Prozent) der Überlebenden an Bord jedes NGO-Schiffs
oder durch die Unterstützung der Küstenstaaten durch die Aufnahme von Flüchtlingen
aus deren Asylzentren erreicht werden. Die Schweiz beteilige sich via Frontex an der
Finanzierung der libyschen Küstenwache, welche Schiffbrüchige nach Libyen
zurückführe, ein Land in dem ein aktiver Konflikt schwele und in dessen
«Gefangenenlagern» Menschenrechtsverletzungen weitverbreitet seien, kritisierten die

MOTION
DATUM: 27.09.2019
AMANDO AMMANN
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Motionärinnen und Motionäre. Als Land mit einer langen humanitären Tradition müsse
sich die Schweiz daher umso mehr bereit erklären, Überlebende aufzunehmen. 
In seiner Stellungnahme machte der Bundesrat klar, dass die Seenotrettung eine
völkerrechtliche Verpflichtung sei und man alle Beteiligten zur Einhaltung der EMRK,
des internationalen Seerechts und der Genfer Flüchtlingskonvention aufrufe. Ad-hoc-
Lösungen zur Verteilung von Flüchtlingen stehe die Schweiz jedoch zurückhaltend
gegenüber, man setze sich eher für eine Reform des Dublin-Systems auf europäischer
Ebene ein. Die Umverteilung von Personen ohne Chance auf Asyl sei ein Pull-Faktor, der
falsche Anreize setze. Man werde aber weiterhin die Erstaufnahmestaaten auf
bilateraler und multilateraler Ebene unterstützen, so wie das bereits durch die
Beteiligung an den Plänen des EASO und dem Relocation-Programm der EU im Jahr
2015 geschehen sei. Im Rahmen des zweiten Schweizer Beitrags an ausgewählte
Mitgliedstaaten der Europäischen Union werde sich die Schweiz zudem für die Stärkung
des Migrationsmanagements in besonders stark betroffenen europäischen Staaten
einsetzen. Der Bundesrat beantragte aus diesen Gründen in allen Fällen die Ablehnung
der Motion. 14

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit den parteiübergreifend
gleichlautenden Motionen Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Mazzone (gp, GE; Mo. 19.4034;
von Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH) übernommen), Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033;
von Vincent Maitre (mitte, GE) übernommen), Fluri (fdp, SO; Mo. 19.4037), Sommaruga
(sp, GE; Mo. 19.4035; von Mattea Meyer (sp, ZH) übernommen) und Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036; von Irène Kälin (gp, AG) übernommen). Diese forderten eine Beteiligung
der Schweiz am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen». Nationalrat
Maitre lobte den flexiblen und pragmatischen Charakter des Verteilmechanismus, bei
dem Länder eigene Aufnahmekriterien festlegen und diese dem EASO melden können.
Da die Teilnahme nicht verbindlich sei, müsse man auch keine Anpassung im Asylrecht
vornehmen. Katharina Prelicz-Huber insistierte, dass man nicht auf eine Lösung im
Rahmen des Dublin-Abkommens warten könne, «während weiterhin Tausende von
Menschen ertrinken», auch wenn der Bundesrat ad-hoc-Lösungen nicht gerne sehe.
Kurt Fluri, der nach eigener Aussage spontane Lösungen ebenfalls ablehne, kritisierte,
dass noch immer keine gesamthafte Lösung im Rahmen des Dublin-Systems absehbar
sei. Da sich die Schweiz aber bereits an den Verteilungsabläufen beteilige, wäre die
Annahme der Motion nur symbolisch, weshalb er seine Motion zurückziehe. Bundesrätin
Keller-Sutter wies darauf hin, dass sich die meisten EU-Staaten nie an der «Koalition
der Willigen» beteiligt hätten und sich unterdessen selbst anfängliche Befürworter
aufgrund der enttäuschenden Resultate daraus zurückgezogen hätten. Man wolle das
Dublin-System nicht unterlaufen, indem Menschen ohne Chance auf Asyl auf
verschiedene Länder verteilt würden.
Der Nationalrat lehnte die fünf verbleibenden Motionen mit 97 zu 92 Stimmen ab. SP,
Grüne und Grünliberale stimmten dafür, während sich die SVP und die FDP einstimmig
dagegen aussprachen. Die Mitte-Fraktion zeigte sich gespalten, wobei eine Mehrheit
die Vorstösse ablehnte. 15

MOTION
DATUM: 21.09.2021
AMANDO AMMANN

Landesverteidigung

Militärorganisation

Kurz nach Bekanntwerden, dass Bundesrat Parmelin das BODLUV-Projekt sistiert hatte,
wollte die SiK des Nationalrates proaktiv Einfluss auf das Armeebudget nehmen und
mittels Motion sicherstellen, dass im Rüstungsprogramm 2017 sämtliche
Armeefinanzen für die Rüstungsausgaben eingesetzt werden können und keine
Restkredite entstehen. Weil BODLUV ursprünglich für das Rüstungsprogramm 2017
vorgesehen gewesen war und folglich mit dessen zwischenzeitlichem Wegfall Gelder
frei geworden waren, wollte die Kommission erwirken, dass tatsächlich CHF 5 Mrd. für
die Armee ausgegeben würden und nicht etwa weniger. Dieser Meinung war auch die
Regierung, wie sie in ihrer Stellungnahme bekannt gab, jedoch empfahl sie die Motion
gleichwohl zur Ablehnung. Sie stellte jedoch auch bloss in Aussicht, dass die
Rüstungsplanung angepasst werde und für den im RP 2017 berücksichtigten Zeitraum
andere Projekte anvisiert würden. Spezifische Projekte konnten damals vom Bundesrat
noch nicht benannt werden.
Kommissionssprecher Büchler (svp, SG) appellierte im Nationalrat an seine Kolleginnen
und Kollegen, dass die Armeeführung dringend Planungssicherheit brauche und dafür
ein Rüstungsprogramm über CHF 700 Mio. nötig sei. Dies entsprach dem für BODLUV

MOTION
DATUM: 15.06.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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vorgesehenen Betrag. Minderheitssprecher Flach (glp, AG) hielt nichts von diesem
Antrag und nannte ihn „sicherheitspolitisch und finanzpolitisch verantwortungslos”. Es
gebe gar kein Beschaffungsprojekt mit diesem hohen Finanzbedarf, das bereits
beantragt werden könne. Trotz Gegenwehr – auch des Verteidigungsministers – wurde
die Motion mit 126 zu 63 Stimmen angenommen. 16

Die nationalrätliche SiK wollte, dass der Sicherheitspolitische Bericht  zukünftig durch
das VBS verfasst werde, und brachte ihre Forderung Mitte 2017 in einer
Kommissionsmotion zum Ausdruck. Die Kommission wollte dadurch eine
Kompetenzen-Neuregelung erzielen und ferner drei Vorgaben umgesetzt wissen: Der
Bericht dürfe nicht länger als 20 DIN-A4 Seiten sein und müsse verständlich formuliert
werden, Sicherheitslücken müssten dargelegt und die nötigen Massnahmen zum
Schliessen der Lücken aufgezeigt werden und drittens müssten im Bericht die
Einschätzungen der anderen Departemente transparent dargelegt werden, sofern sie
von denjenigen des Verteidigungsdepartementes abweichen würden. Eine
Kommissionsminderheit Flach (glp, AG) unterstützte die Motion nicht und auch die
Regierung sprach sich gegen den Vorstoss aus. Bereits zu Beginn seiner Stellungnahme
bezog sich der Bundesrat auf die institutionelle Aufgabenverteilung: Als oberste
leitende und vollziehende Behörde sei er es, der die Berichte zur Sicherheit zu
verfassen habe. Zwar liege die Federführung für die Ausarbeitung dieser Berichte beim
VBS, die anderen Departemente seien jedoch auch einzubeziehen, weil die Instrumente
der Schweizer Sicherheitspolitik verschiedenen Departementen angegliedert seien.
Überdies seien bei der letztmaligen Publikation des Sicherheitspolitischen Berichts
auch die Kantone in einer Vernehmlassung angehört worden. Zweifel brachte der
Bundesrat auch in puncto verfassungskonformer Umsetzung der Motion vor. Die
Umsetzung würde eine Abkehr vom bis anhin üblichen Verfahren bedeuten und auch
das Kollegialitätsprinzip im Bundesrat unterminieren. 

Im Nationalrat war das Geschäft auf der Tagesordnung der Herbstsession 2017, wo es
unmittelbar nach dem Sicherheitspolitischen Bericht selbst behandelt wurde. Es war
Kommissionssprecher Salzmann (svp, BE), der die Debatte eröffnete und die
Kernanliegen der Motion noch einmal darlegte. Wichtig war der Kommission auch ein
kürzerer Erscheinungsrhythmus dieser Berichte. Etwa alle zwei Jahre könnte ein
schlankerer Bericht erscheinen, der auch lediglich „Aktualisierungen” gegenüber der
vorangehenden Version aufführe und an tatsächlichen Problematiken orientiert sein
würde. Gegen kürzere Intervalle stellte sich die Kommissionsminderheit nicht, im
Gegenteil sei es angesichts der sich rasch verändernden Sicherheitslage angezeigt,
solche Berichte etwas häufiger zu verfassen. Flach (glp, AG) stellte sich jedoch aus
grundsätzlicheren Überlegungen gegen die Motion. Nicht nur teilte die Minderheit die
Ansicht des Bundesrates, dass der Bericht in dessen Kompetenz liege. Es seien auch
andere Punkte, denen die Motion zuwiderlaufe: Alleine schon die Begrenzung auf 20
Seiten halte er für unangemessen, erklärte Flach – der letzte Bericht umfasste 125
Seiten. „Sicherheit braucht vielleicht auch einmal etwas mehr Platz”, so Flach. Weiter
nannte er die alleinige Herausgeberschaft durch das VBS eine stossende Forderung,
denn die Sicherheitspolitik ist an diversen Stellen angesiedelt; Sicherheit sei auch
Aussenpolitik, sei auch Wirtschaftspolitik. Ebenso äusserte sich im Namen der
Regierung Bundeskanzler Thurnherr, dessen Anwesenheit, respektive die Abwesenheit
eines Regierungsmitglieds, bei Thomas Hurter für Stirnrunzeln sorgte. Des
Bundeskanzlers Ausführungen fruchteten denn auch nicht und das Ratsplenum nahm
die Motion mit 98 zu 68 Stimmen an, vier Parlamentsmitglieder enthielten sich. 17

MOTION
DATUM: 21.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ausrüstung und Beschaffung

Pour en finir avec les votes récurrents sur les avions de combat, Hans Peter Portmann
(plr, ZH) souhaitait que le peuple décide si la Suisse doit avoir une police aérienne ou
une défense de l'espace aérien (Po. 18.3026). Le Conseil fédéral jugeait cette mesure
superflue, les bases légales existantes étant suffisantes. Il a donc proposé de rejeter le
postulat qui fut par la suite retiré. 
Beat Flach (pvl, AG), par le biais d'une motion (18.3046), avait demandé au Conseil
fédéral de soumettre au Parlement une décision de principe et de planification sur
l'acquisition de nouveaux avions de combat sous la forme d'un arrêté fédéral sujet au
référendum. Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion, puisqu'il avait, le 9
mars 2018, choisi la voie d'un arrêté de planification du Parlement pour régler la
question du renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien et

MOTION
DATUM: 23.05.2018
DIANE PORCELLANA
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permettre au peuple de se prononcer à ce sujet. Le Conseil national l'a alors balayée
par 138 voix contre 46. L'arrêté, chargeant le Conseil fédéral de l'acquisition de
nouveaux avions de combats et de systèmes de défense sol-air de longue portée, pour
un volume financier de 8 milliards et des affaires compensatoires à hauteur de 100%, a
été soumis à consultation jusqu'au 22 septembre 2018. 18

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Im Berichtsjahr befassten sich die eidgenössischen Räte erneut mit verschiedenen
Geschäften, die im Zusammenhang mit dem Steuerstreit mit Deutschland standen. Eine
Motion Heer (svp, ZH) verlangte die Präzisierung einer Regelung im
Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit Deutschland, die nach Meinung des
Motionärs eine Diskriminierung von Schweizer Bürgern darstellte. Konkret ging es um
eine Bestimmung, die Deutschland eine „überdachende Besteuerung“ zugestand,
Deutschland also die Möglichkeit gab, in der Schweiz ansässige Steuerpflichtige zu
besteuern, falls diese ein Erwerbseinkommen in Deutschland erzielten und gewisse
Ansässigkeitsbestimmungen erfüllten. Dieses Recht wurde auch der Schweiz
zugestanden, weshalb die Gegner der Motion keine Diskriminierung erkennen konnten.
Allerdings legten deutsche Gerichte den Begriff des ständigen Wohnsitzes derart
extensiv aus, dass auch Steuerrechtsexperten eine Revision als angebracht erachteten.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er argumentierte, dass das
innerdeutsche Steuerrecht und dessen Interpretation durch die Motion nicht geändert
werden könnten. Trotzdem stellte er eine Revision des DBA in Aussicht, weil er das
Abkommen „in diesem Sinne nicht mehr richtig“ erachtete. In beiden Räten stimmte die
Ratslinke für eine Annahme. Die bürgerlichen Parlamentarier/innen tendierten
demgegenüber zu einem Nein. Im Nationalrat wurde die Motion mit 109 zu 77 Stimmen
angenommen, darauf aber vom Ständerat mit 21 zu 14 Stimmen abgelehnt
. 19

MOTION
DATUM: 10.12.2013
FABIO CANETG

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Mit einer Motion verlangte die Grünliberale Fraktion grüne Zonen für Elektrofahrzeuge.
Von der Schaffung von speziellen Zonen für das Parken von Elektrofahrzeugen
versprach sich die Grünliberale Fraktion einen Anreiz, der zu einem höheren Anteil von
Elektrofahrzeugen im Verkehr führen soll. Die grüne Zone könne auch
Auflademöglichkeiten beinhalten und soll zentral gelegen sein, damit das Fahren von
Elektrofahrzeugen möglichst attraktiv werde. Das von Nationalrat Flaach (glp, AG) im
Plenum präsentierte Anliegen wurde von Nationalrat Schilliger (fdp, LU) angegriffen: Um
Parkplätze werde in den Städten heftig gestritten und die Schaffung von exklusiven
Parkzonen für Elektrofahrzeuge würde diese Konflikte verstärken. Zudem entstehe
zusätzlicher Suchverkehr, was unökologisch sei. Bundesrätin Sommaruga hielt der Kritik
entgegen, dass die Motion keine Zwänge schaffe, den Föderalismus respektiere und den
Städten und Gemeinden die Möglichkeit gebe, diesbezüglich eigene Entscheide zu
fällen. Die Bundesrätin bezeichnete die Motion als «Beitrag in die Richtung, in die wir
gehen wollen». Die Motion wurde im März 2019 vom Nationalrat mit 90 zu 84 Stimmen
(keine Enthaltungen) angenommen. Die Motion abgelehnt hatten die Fraktionen der SVP
und FDP. 20

MOTION
DATUM: 05.03.2019
NIKLAUS BIERI

National- und Ständerat befassten sich in der Sommersession 2022 mit je vier
Motionen aus den Reihen der SVP-Fraktion, die auf die steigenden Benzin- und
Heizkosten fokussierten. Die Motionen wurden in beiden Räten im Rahmen einer
ausserordentlichen Session mit dem Titel «Entlastungsmassnahmen zugunsten der
Bevölkerung und der Wirtschaft» beraten. 

Im Ständerat stellten die drei Motionäre Marco Chiesa (svp, TI), Werner Salzmann (svp,

MOTION
DATUM: 16.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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BE) und Hansjörg Knecht (svp, AG) ihre Vorstösse vor und betonten dabei die
Schwierigkeiten, die der Wirtschaft und der autofahrenden Bevölkerung durch die
aufgrund des Ukrainekonflikts gestiegenen Energiepreise erwachsen würden. Sie wiesen
auch generell auf die hohe Teuerungsrate hin, welche insbesondere den Mittelstand
stark belaste. Folglich bewarben sie ihre Vorstösse etwa für eine Reduktion der
Mineralölsteuer oder für eine Erhöhung des Berufskostenabzugs. Die Rednerinnen und
Redner der anderen Parteien hielten indes wenig von diesen Vorschlägen. Ruedi Noser
(fdp, ZH) wies darauf hin, dass auch andere Sektoren von der Teuerung betroffen seien;
nicht nur Benzin, Diesel und Heizöl würden teurer. Der Staat könne jedoch nicht für alle
Bereiche Hilfspakete schnüren. Zudem bedeute mehr Geld für einen Sektor auch
weniger Geld für andere Bereiche, wenn man sich nicht noch mehr verschulden wolle.
Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) schloss sich dem Votum von Ruedi Noser an und
ergänzte, dass keine Massnahmen zur Entlastung der hohen Energiepreise getroffen
werden sollten, die auf Kosten des Klimas gehen würden. Vielmehr liege die Lösung
darin, sich von den fossilen Energieträgern zu verabschieden. Carlo Sommaruga (sp, GE)
und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) betonten, dass mit den geforderten
Massnahmen schlicht die falschen Bevölkerungsgruppen entlastet würden. Gemäss
Sommaruga, seines Zeichens Präsident des Mieterinnen- und Mieterverbands Schweiz,
seien nämlich vor allem die Mieterinnen und Mieter von den steigenden Energiepreisen
betroffen; ihnen müsse mittels zielgerichteter Massnahmen geholfen werden. Gmür-
Schönenberger fügte an, dass mit den von der SVP geforderten Punkten diejenigen
Personen bestraft würden, die bereits jetzt versuchten, nachhaltig zu leben: «Genau
die Menschen, welche die Entlastung am meisten brauchen, die sozial benachteiligt und
wirtschaftlich nicht auf Rosen gebettet sind, die haben ökologisch den kleinsten
Fussabdruck.» Auch Finanzminister Ueli Maurer sprach sich gegen die Vorstösse aus:
Aus Sicht des Bundesrates sei es nicht angezeigt, bereits in dieser frühen Phase einer
möglicherweise kritischen Konjunkturentwicklung in grossem Masse Geld zu verteilen.
Es brauche zuerst eine Gesamtanalyse. Sollte der Bund aber einmal eingreifen müssen,
dann würde er zuerst auf die tieferen Einkommen fokussieren. Im Anschluss daran
wurde einzeln über die vier Motionen abgestimmt; sie wurden allesamt abgelehnt.
Nebst der SVP stimmten jeweils auch einige Mitglieder der FDP.Liberalen- sowie der
Mitte-Fraktion für Annahme der Motionen; insbesondere die Motion Knecht (22.3243)
für ein Entlastungspaket zugunsten der Bevölkerung und Wirtschaft vermochte auch
über die SVP-Fraktion hinaus zu überzeugen.

Im Nationalrat wurden die vier Motionen zusammen mit einer Motion der
FDP.Liberalen-Fraktion (Mo. 22.3249), die ebenfalls ein Entlastungspaket für
Bevölkerung und Wirtschaft forderte, sowie mit der Motion Schaffner (glp, ZH; Mo.
22.3260) zur Bekämpfung der Strommangellage beraten. In der grossen Kammer
entspann sich eine lange und intensive Debatte, in welcher nicht nur über die
Vorstösse, sondern auch über die derzeitige und zukünftige makroökonomische Lage in
der Schweiz diskutiert wurde. 
Je nach Partei wurden ganz verschiedene Rezepte zur Reaktion auf steigende
(Treibstoff- und Energie-)Preise vorgeschlagen: Während Motionär Benjamin
Giezendanner (svp, AG) die vorgeschlagene Reduktion der Mineralölsteuer und des
Mineralölsteuerzuschlags als «zielgerichtetes, effizientes und [ ...] schnell umgesetztes
Mittel» bezeichnete, kritisierte Leo Müller (mitte, LU) die Vorschläge der SVP als
«Giesskannensystem», dem gezielte Massnahmen vorzuziehen seien. Für ihn standen
vielmehr Massnahmen für den Mittelstand und für Haushalte mit kleinem Einkommen im
Fokus; etwa in Form von Prämienverbilligungen oder Tankgutscheinen für auf das Auto
angewiesene Personengruppen. Samira Marti (sp, BL) ergänzte diese Punkte um weitere
mögliche Massnahmen wie etwa tiefere Mieten, höhere Löhne oder dem von ihrer
Partei bereits vorgeschlagenen «chèque fédéral» (vgl. Mo. 22.3767). Durch diese
Massnahmen würden grosse Teile der Bevölkerung direkt profitieren, so Marti.
Parteikollege Samuel Bendahan (sp, VD) ergänzte, dass eine Senkung der Benzinpreise
vor allem den Mineralölkonzernen wie Shell oder Esso zu Gute kommen würde. 
Die Sprechenden der Grünen und der GLP fokussierten auf die Auswirkungen der von
der SVP vorgeschlagenen Massnahmen auf das Klima: Delphine Klopfenstein Broggini
(gp, GE) betonte, dass das beste Mittel darin bestehe, auf erneuerbare und
einheimische Energien zu setzen, welche gut für das Klima seien, die Preise
stabilisierten und die Abhängigkeit vom Ausland reduzierten. Zudem müsse auch
sorgsam mit der Energie umgegangen werden, indem zum Beispiel im Winter weniger
stark geheizt werde. Beat Flach (glp, AG) monierte, dass die SVP mit ihren Vorschlägen
diejenigen Personen belohnen wolle, welche viel Benzin verbrauchten. Damit würden
indirekt über die Steuern diejenigen Personen belastet, die sich nachhaltig verhielten
und jeden Tag mit dem Fahrrad oder dem öffentlichen Verkehr zur Arbeit fahren
würden.
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FDP-Vertreter Damien Cottier (fdp, NE) schliesslich wies darauf hin, dass es in jeder
freien Marktwirtschaft zu Preisfluktuationen komme. Dies bedeute nicht automatisch,
dass der Staat eingreifen müsse. Es sei jedoch die Aufgabe des Parlaments, langfristige
Strukturmassnahmen auf den Weg zu bringen – etwa in Form von Steuerreformen in
den Bereichen Mehrwertsteuer oder Individualbesteuerung –, um die
Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz zu stärken. 
Bundesrat Maurer versuchte die Gemüter zu beruhigen: Die Teuerung sei in der
Schweiz nicht stark, die Wirtschaft werde diese selber bewältigen können. Es sei aber
offensichtlich, dass die Lebenshaltungskosten in der nächsten Zeit hoch bleiben
würden; auch könne es dazu kommen, dass sich die Teuerung von den Energiepreisen
auf weitere Bereiche wie etwa die Lebensmittelpreise ausdehne. Sollte sich die
Situation zuspitzen, so werde der Bund evaluieren müssen, welche Massnahmen es
brauche.
Schliesslich wurden die vier Motionen der SVP abgelehnt, sie vermochten kaum über die
SVP-Fraktion hinaus zu mobilisieren. Der Motion Schaffner stimmte der Nationalrat
gegen den Widerstand der SVP-Fraktion sowie einiger Mitglieder der FDP.Liberalen-
und der Mitte-Fraktionen zu, während die Motion der FDP.Liberalen-Fraktion zuvor
zurückgezogen worden war. 21

Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

In der Sommer- und Herbstsession nahmen Stände- und Nationalrat je eine Motion für
Anpassungen am Stockwerkeigentum an. 
Diskussionslos, stillschweigend und somit einstimmig nahm der Ständerat im Juni 2019
eine Motion Caroni (fdp, AR; Mo. 19.3140) an. Diese forderte, aufbauend auf dem
Bericht des Bundesrates vom März 2019 und einem früheren Postulat Caroni (fdp, AR;
Po. 14.3832), entsprechende gesetzliche Anpassungen am Stockwerkeigentum. Damit
sollten diverse Lücken geschlossen und Anwendungsprobleme gelöst werden.
Namentlich erwähnt wurde vom Motionär der mangelnde Rechtsschutz von
Stockwerkeigentümerinnen und Stockwerkeigentümern, die «ab Plan» erwerben, also
noch vor der Fertigstellung eines Gebäudes.
Im Nationalrat wurde die gleichentags eingereichte und ähnlich lautende Motion von
Beat Flach (glp, AG; Mo. 19.3347) zwar ebenfalls vom Bundesrat zur Annahme
empfohlen, aber wegen Bekämpfung durch Hans Egloff (svp, ZH) erst im September
2019 behandelt. Egloffs zwei Hauptargumente für Ablehnung der Motion waren
einerseits die grundsätzlich ausreichenden rechtlichen Regelungen zum
Stockwerkeigentum und andererseits die Behebung einzelner Probleme durch bereits
aufgegleiste Reformen im Werk- bzw. Kaufvertragsrecht. Da sich einzig die SVP –
geschlossen – und vier Liberale gegen die Motion stellten, wurde diese mit 108 zu 63
Stimmen bei einer Enthaltung klar überwiesen. 22

MOTION
DATUM: 04.06.2019
SEAN MÜLLER

Während die Motion Beat Flach (glp, ZH) bezüglich gesetzlicher Anpassungen am
Stockwerkeigentumsrecht in der Herbstsession 2019 noch vom Nationalrat
angenommen worden war, lehnte sie der Ständerat in der Sommersession 2022
stillschweigend ab. Die kleine Kammer folgte damit dem Antrag ihrer RK-SR. Diese
wiederum begründete ihren Antrag damit, dass das Parlament 2019 eine beinahe
deckungsgleiche Motion von Andrea Caroni (fdp, AR; Mo. 19.3410) an den Bundesrat
überwiesen hatte. Der Bundesrat erarbeite derzeit einen Vorentwurf und eine
Vernehmlassung sei für die zweite Hälfte des Jahres 2023 geplant, so die Kommission.
Folglich sahen die RK-SR und der Ständerat – trotz Anerkennen des Handlungsbedarfs
beim Stockwerkeigentumsrecht – keinen inhaltlichen Mehrwert in der Motion und
lehnten diese ab. 23

MOTION
DATUM: 13.06.2022
ELIA HEER

Die WAK-NR lancierte im Januar 2023 ein Kommissionsmotion in Reaktion auf die
Veröffentlichung des Berichts des Bundesrates in Erfüllung des Postulates Beat Flach
(glp, AG; Po. 19.3894) betreffend den «Wildwuchs und den Wirrwarr bei den Regeln
der Baukunde». Im Bericht war der Bundesrat zum Schluss gekommen, dass die
Situation betreffend verschiedene technische Regeln in der Baubranche zunehmend
unübersichtlich und komplex geworden sei. Insbesondere wachse die Zahl sogenannter
Vollzugshilfen, sprich Richtlinien, Checklisten und Ausführungsbestimmungen, welche
von privaten und öffentlichen Akteuren erarbeitet werden, um Fehler bei der
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Ausführung zu vermeiden. Es sei zunehmend schwierig geworden, den Überblick zu
behalten und die Qualität und Richtigkeit dieser Vollzugshilfen abzuschätzen. Laut dem
Bericht des Bundesrates wäre die beste Lösung für dieses Problem die Schaffung eines
neuen Bundesgesetzes, das einen standardisierten Prozess für die Ausarbeitung von
Vollzugshilfen festlegen und konforme Vollzugshilfen dementsprechend bezeichnen
würde. In ihrer Kommissionsmotion forderte die WAK-NR nun den Bundesrat auf, einen
entsprechenden Gesetzesentwurf vorzulegen. Der Bundesrat empfahl die Motion zur
Annahme und kündigte an, das Anliegen mittels Revision des BauPG umsetzen zu
wollen. Dieses müsse in absehbarer Zukunft sowieso revidiert werden, da die EU gerade
ihre Bauprodukteverordnung anpasse. Der Nationalrat nahm die Motion in der
Sommersession 2023 stillschweigend an. 24

Umweltschutz

Gewässerschutz

La CEATE-CN veut protéger les droits immémoriaux et clarifier les conditions
s'agissant des débits résiduels comme elle le demande dans une motion défendue en
chambre par Pierre-André Page (udc, FR) et Nicolo Paganini (centre, SG). S'agissant du
premier aspect, les rapporteurs ont rappelé que les droits immémoriaux — qui
concernent l'octroi à des particuliers de droits sans limitation de temps sur des cours
d'eau ou des anciennes concessions —  étaient originellement protégés par la
Constitution d'avant 1999. Selon divers avis de droit présentés par la majorité de la
commission, ce droit, qui concerne les propriétaires de certaines centrales
hydroélectriques, serait à considérer comme un droit constitutionnel non écrit. Ce
n'est pas l'avis du Tribunal fédéral qui, dans un arrêt, l'a, au contraire, jugé
anticonstitutionnel, au vu de la Constitution de 1999. Cette position est également
partagée par le Conseil fédéral, pour qui «un droit d'eau perpétuel sans limitation
temporelle contreviendrait au principe de la souveraineté de l'Etat sur les eaux
publiques garanti par la Constitution». Il a donc proposé à la chambre basse de rejeter
ce premier point. En cas d'acceptation, le conseiller fédéral Albert Rösti a toutefois
promis qu'une solution serait trouvée et discutée avec la commission de la deuxième
chambre pour respecter la Constitution.
Quant au deuxième aspect, la majorité de la commission de l'environnement de
l'aménagement du territoire et de l'énergie souhaite que les détenteurs de droits
immémoriaux respectent les prescriptions en matière d'assainissement et en matière
de débit résiduel minimal, afin de les mettre sur un pied d'égalité avec les concessions
de droit public. Ce point-là est soutenu par le Conseil fédéral. 
S'opposant à l'entier du projet, Beat Flach (pvl, AG), au nom de la forte minorité (12 voix
contre 13), a exposé son scepticisme quant à la préservation d'un droit provenant de
l'ère industrielle. La plupart des cantons l'ont aboli pour faire place à un régime de
concession qui fonctionne parfaitement. Le fait que ce droit ait disparu de la
Constitution de 1999 permet, d'une part, de clarifier les choses – les cours d'eau
appartiennent aux cantons – et, d'autre part, de faire marcher la concurrence lors de
l'attribution des concessions.
A l'issu des votes, le premier point de la motion a été refusé par 97 voix contre 94,
tandis que le deuxième a été accepté par 97 voix contre 95. Les voix de quelques élu.e.s
des groupe du Centre et du PLR ont fait la différence. 25

MOTION
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KAREL ZIEHLI

Lärmschutz

Le conseiller national Beat Flach (pvl, AG) demande par le biais d'une motion,
l'autorisation de la pratique de la fenêtre d'aération et la possibilité de densifier vers
l'intérieur du milieu bâti sans autorisation dans les zones exposées au bruit. D'après
l'art. 39 al.1 OPB, les immissions de bruit se mesurent au milieu de la fenêtre ouverte
des locaux à usage sensible au bruit. L'auteur relève qu'une autre méthode est utilisée,
dite pratique de la fenêtre d'aération. Jugée non admissible par le Tribunal fédéral, il
serait alors impossible de densifier vers l'intérieur du milieu bâti dans ces endroits
fortement exposés en raison des interdictions de construire en vertu de la législation
sur la protection contre le bruit. Il souhaite que les dérogations prévues à l'art. 31 al. 2
OPB soient appliquées que dans des cas exceptionnels. Il charge le Conseil fédéral
d'adapter l'OPB et, au besoin, la loi sur la protection de l'environnement (LPE) afin
d'autoriser la pratique de la fenêtre d'aération. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Premièrement, il souligne que des
permis de construire peuvent être délivrés en cas de dépassement des valeurs limites
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d'immissions lorsqu'il y a un intérêt prépondérant à construire. Deuxièmement, il
mentionne que le Conseil de l'organisation du territoire (COTER) et la Commission
fédérale pour la lutte contre le bruit (CFLB) ont déjà indiqué des pistes de solutions
pour concilier les objectifs du développement territorial avec ceux de la lutte contre le
bruit. Pour le Conseil fédéral, la pratique de la fenêtre d'aération n'est pas suffisante. Il
prône la poursuite des réflexions des deux commissions fédérales extraparlementaires
afin de créer une base légale autorisant une densification vers l'intérieur judicieuse
dans ces zones exposées au bruit. Des propositions seront formulées dans le plan
national de mesures pour diminuer les nuisances sonores.
La chambre basse adopte la motion par 137 voix contre 54 et 1 abstention. La CEATE-CE
partage la volonté du motionnaire. Mais par 12 voix et 1 abstention, les membres de la
commission souhaitent la formuler de manière plus générale. Ainsi, au lieu d'une
"judicieuse densification vers l'intérieur du milieu bâti, sans autorisation
exceptionnelle, et à autoriser l'application de la pratique dite de la fenêtre d'aération,
qui est largement reconnue", la nouvelle version demande que les modifications
législatives puissent permettre "la densification vers l'intérieur du milieu bâti
nécessaire du point de vue de l'aménagement du territoire tout en tenant compte de
manière appropriée de la protection de la population contre les nuisances sonores". Le
Conseil des Etats adopte la motion dans sa version modifiée. La motion devra repasser
devant la chambre basse pour une seconde lecture. 26

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Ende 2018 reichte Alfred Heer (svp, ZH) eine Motion ein, um die Negativzinsen der SNB
der AHV zugute kommen zu lassen. Durch eine Änderung der Grundlagen der
Gewinnverteilung sollten die von der Nationalbank erhobenen Negativzinsen
vollumfänglich in die AHV anstatt in die Bundeskasse fliessen, zumal der Bund von
fehlenden Schuldzinsen oder gar Zinsüberschüssen auf neuen Bundesobligationen
profitiere, während das Kapital der Versicherten in AHV und Pensionskassen durch die
Negativzinsen tiefer versteuert werde, wie der Motionär argumentierte. Der Bundesrat
wies darauf hin, dass dieser Betrag für eine Sanierung der AHV bei Weitem nicht
ausreiche und die AHV permanenter und nachhaltiger Einnahmen bedürfe, die
Negativzinsen aber nur vorübergehend erhoben würden. Zudem steige der
Bundesbeitrag an die AHV durch seine Bindung an das AHV-Ausgabenwachstum mit
jährlich 3 Prozent bereits sehr stark. Folglich empfahl er die Motion zu Ablehnung. 
In der Frühjahrssession 2020 reichte der Motionär einen Ordnungsantrag auf
Behandlung seiner Motion während der laufenden Session ein. Eine Alimentierung der
AHV sei dringend, deshalb müsse man jetzt diesbezüglich eine Lösung finden, erklärte
Heer. Im Namen der WAK-NR bestätigte Christian Lüscher (fdp, GE) mit Verweis auf
mehrere entsprechende Vorstösse die Aktualität dieses Themas. Da die übrigen
Vorstösse im März 2020 in der SGK-NR behandelt würden, die Motion Heer bei
Annahme im Nationalrat jedoch im März nicht mehr durch die nationalrätliche
Kommission diskutiert werden könne, erachtete er die Ablehnung des Ordnungsantrags
als den schnelleren Weg für die Behandlung der Motion. Dennoch nahm der Nationalrat
den Ordnungsantrag mit 141 zu 52 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gegen den Willen der
Grünliberalen, der FDP.Liberalen sowie eines Teils der Mitte-Fraktion an. Zu der auf
Mittwoch der dritten Sessionswoche angesetzten Behandlung der Motion kam es jedoch
aufgrund des Corona-bedingten Abbruchs der Frühjahrssession nicht mehr. 27

MOTION
DATUM: 18.03.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2020 stand die von Alfred Heer (svp, ZH) in der Frühjahrssession
verlangte Behandlung seiner Motion «Negativzinsen der SNB in die AHV» auf dem
Programm. Heer betonte, dass die SNB dadurch, dass fremde Zentralbanken sehr viel
Geld druckten, ebenfalls zu diesem Schritt gezwungen sei. Mit den Negativzinsen
würden die Sparer «beschissen», während der Bund profitiere. Wenn man nun die
Verteilung des Gewinns ändere, habe dies jedoch keine Auswirkungen auf die
Unabhängigkeit der Nationalbank und auch die Kantone seien nicht betroffen. Einzig
der Bund habe dadurch weniger Einnahmen, er könne aber in seinen Verhandlungen
mit der SNB selbst dafür sorgen, dass Letztere die Differenz mithilfe der
Ausschüttungsreserve ausgleiche. Finanzminister Maurer empfahl die Vorlage im Namen
des Bundesrates zur Ablehnung. Vor der Einreichung der Motion habe die SNB jährlich
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CHF 2 Mrd. an Negativzinsen eingenommen, nach der Ausweitung der Freimenge für die
Banken seien das voraussichtlich nur noch CHF 500 Mio. Dieses Geld reiche nicht, um
die strukturellen Probleme der AHV zu lösen. Zudem sei für die Änderung der Verteilung
eine Verfassungsänderung nötig. Die mahnenden Worte des Finanzministers trafen
jedoch nicht auf offene Ohren: Mit 108 zu 79 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat die Motion an. Eine Allianz der SP-, Grünen- sowie der Mehrheit der SVP-
Fraktion setzte sich gegen die Grünliberale-, die FDP.Liberale- und die Mitte-Fraktion
durch. 28

In der Sommersession 2021 befasste sich der Ständerat mit der Motion von Alfred Heer
(svp, ZH) «Negativzinsen der SNB in die AHV», gemäss der ein Teil des Bundesanteils am
SNB-Gewinn in Höhe des «Einkommen[s] der SNB aus Negativzinsen» der AHV
zukommen sollte. Die SGK-SR hatte sich im April 2021 mit dieser Frage
auseinandergesetzt und dabei festgehalten, dass sie dies für «keine nachhaltige sowie
geld- und finanzpolitisch angebrachte Massnahme» halte. Einerseits bedürfe eine
langfristige Sicherung der AHV-Finanzierung struktureller Reformen, andererseits stelle
dies einen Eingriff in die Geldpolitik der SNB dar. Schliesslich sei die AHV weniger stark
von Negativzinsen betroffen als beispielsweise die Pensionskassen, da die SNB keine
Negativzinsen auf den Geldern des AHV-Fonds erhebe. Damit reagierte die
Kommissionsmehrheit auf das Hauptargument der Kommissionsminderheit, die auf die
Belastung der AHV durch die Negativzinsen verwies und die Motion entsprechend zur
Annahme empfahl. Mit 27 zu 18 Stimmen lehnte der Ständerat die Motion nach
zahlreichen Wortmeldungen ab und sandte damit auch ein Zeichen an den Nationalrat,
der gleichentags im Rahmen der Behandlung der AHV 21-Reform verschiedene Anträge
mit ähnlichem Inhalt debattierte und einen davon gar annahm. 29

MOTION
DATUM: 09.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2022 führten National- und Ständerat eine ausserordentliche
Session zum Thema «Kaufkraft» (22.9013) durch, in der sie verschiedene Vorstösse für
eine finanzielle Entlastung der Bürgerinnen und Bürger aufgrund der steigenden
Teuerung, insbesondere im Bereich Energie, diskutierten. Eine Gruppe von
Unterstützungsvorschlägen betraf dabei die AHV-Renten.

So forderten die Mitte-Fraktion im Nationalrat (Mo. 22.3792) sowie Pirmin Bischof
(mitte, SO; Mo. 22.3803) und Paul Rechsteiner (sp, SG; Mo. 22.3799) im Ständerat eine
ausserordentliche Anpassung der ordentlichen AHV-Renten durch einen vollständigen
Teuerungsausgleich auf den 1. Januar 2023. Gemäss aktueller Regelung würde die
Teuerung durch Anwendung des sogenannten Mischindexes nur teilweise ausgeglichen,
weil neben dem Preisindex auch der Lohnindex berücksichtigt wird. Diese Problematik
wurde etwa auch im Rahmen der Initiative für eine 13. AHV-Rente diskutiert. Der
Bundesrat bestätigte, dass der Mischindex in diesem Jahr die Teuerung vermutlich
unterschätze, verwies aber darauf, dass das Lohnniveau üblicherweise stärker ansteige
als das Preisniveau – so etwa auch im Jahr 2020 –, wodurch die Rentnerinnen und
Rentner von dieser Regelung üblicherweise profitierten. Darüber hinaus verlangten die
drei Vorstösse, dass die Renten bei allfälligen zukünftigen überdurchschnittlichen
Teuerungsanstiegen über 2 Prozent des LIK regelmässig angepasst werden. 
Alfred Heer (svp, ZH; Mo. 22.3818) im Nationalrat und Marco Chiesa (svp, TI; Mo.
22.3861) im Ständerat wehrten sich mit ihren Motionen gegen die vorgeschlagene
Abweichung vom Mischindex. Auch sie forderten eine Rentenanpassung, jedoch
weiterhin in Übereinstimmung mit dem Mischindex. Finanziert werden solle dieser
Teuerungsausgleich neu jedoch über Ausgabenwachstumsplafonierungen im
Bundesbudget, etwa bei der internationalen Entwicklungszusammenarbeit, beim
Forschungs- und Bildungsbereich oder bei den Aufwendungen des Bundes für Personal
und externe Beratende. Zur Begründung verwiesen die Motionäre auf verschiedene
kostentreibende Projekte, die in der Sommersession 2022 vom Parlament gutgeheissen
worden waren und die Einsparungen nötig machten. 
Der Bundesrat erklärte in seiner Stellungnahme, dass die Rentenanpassungen keine
höheren Bundesbeiträge an die AHV nach sich ziehen würden und die Plafonierung
somit nicht nötig sei. Zudem erhöhe die Teuerung nicht nur die Ausgaben, sondern
auch die Einnahmen der AHV. Mit 99 zu 92 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und mit 24 zu 17
Stimmen respektive 16 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) nahmen National- und Ständerat
die Motionen der Mitte, von Pirmin Bischof und von Paul Rechsteiner an, während sie
die Motionen von Alfred Heer und Marco Chiesa mit 142 zu 53 Stimmen respektive 34 zu
6 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ablehnten. Während sich die Mitglieder der SVP-, der
GLP- und die Mehrheit der FDP.Liberalen-Fraktion erfolglos gegen die Erhöhung des

MOTION
DATUM: 21.09.2022
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.24 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Teuerungsausgleichs aussprachen, fanden die Motionen von Heer und Chiesa nur in der
SVP-Fraktion Zustimmung. 30

Invalidenversicherung (IV)

IV-Verfügungen mit leichter Sprache ergänzen, um sie für die betroffenen Menschen
verständlich zu machen, wollte Beat Flach (glp, AG) mittels einer Motion. Der Motionär
störte sich an den Kommunikationsproblemen zwischen Versicherten und IV-Stellen,
die daraus entstünden, dass die Versicherten – und teilweise gar Personen mit einem
juristischen Abschluss ohne Spezialisierung im Sozialversicherungsrecht –  die
Entscheidungen und Mitteilungen der IV nicht verstünden. Neben Misstrauen schaffe
dies auch auf allen Seiten grossen Mehraufwand, kritisierte er. Deshalb solle der Bund
seine Zielvereinbarungen mit den kantonalen IV-Stellen um das Ziel ergänzen, dass
Entscheide so zu kommunizieren seien, dass die «Kernbotschaft des Entscheids von
durchschnittlichen versicherten Personen verstanden» werde. Der diesbezügliche
Zielerreichungsgrad sei überdies regelmässig zu überprüfen. Viel helfen würde es
zudem bereits, wenn sich die IV-Stellen an das «Merkblatt Behördenbriefe» der
Bundeskanzlei zu persönlichem, sachgerechtem und verständlichem Schreiben hielten,
betonte Flach in der Begründung seines Vorstosses. Diskussionslos sprachen sich
Bundesrat und Nationalrat für eine Annahme der Motion aus. 31
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Krankenversicherung

Obwohl die Leistungserbringenden im Tiers payant die Pflicht hätten, den Patientinnen
und Patienten Rechnungskopien zuzustellen, verzichten einige von ihnen systematisch
darauf und verunmöglichen dadurch die Kontrolle der Rechnungen durch die
Patientinnen und Patienten. Entsprechend forderte Lorenz Hess (bdp, BE) in einer
Motion die Schaffung einer Möglichkeit im KVG, Leistungserbringende, die
systematisch auf die Sendung von Rechnungskopien verzichten, mit einem
Intransparenzabzug – zum Beispiel in der Höhe von CHF 40 pro Rechnung – zu belegen.
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort auf das erste Kostendämpfungspaket, welches
die bisher in der KVV aufgeführte Pflicht zur Zustellung einer Rechnungskopie ins KVG
aufnehmen und klarer definieren sowie Sanktionsmassnahmen festlegen will.
Entsprechend empfahl er die Motion zur Ablehnung. Obwohl der erste Teil des
Kostendämpfungspakets I, der die Frage der Rechnungszustellung beinhaltete, in der
Zwischenzeit vom Nationalrat behandelt und mit einigen Änderungen angenommen
worden war, sprach sich der Nationalrat mit 187 zu 1 Stimme (bei 1 Enthaltung) fast
einstimmig für Annahme der Motion aus. Nicht überzeugt zeigten sich einzig Alfred
Heer (svp, ZH; Ablehnung) und Beat Walti (fdp, ZH; Enthaltung). 32
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Eine Motion Maissen (cvp, GR), die einen Fernsehkanal zur Stärkung der gegenseitigen
Verständigung und des nationalen Zusammenhalts fordert und im Vorjahr vom
Nationalrat in abgeänderter Form angenommen wurde, wurde im März des
Berichtsjahres vom Ständerat bestätigt und an den Bundesrat überwiesen. Dieser wird
die Entwicklung bei der SRG beobachten und bis spätestens Ende 2012 dem Parlament
über die Fortschritte Bericht erstatten. Ein Postulat Heer (svp, ZH) (Po. 10.3974), in
welchem der Bundesrat beauftragt wird zu prüfen, wie Meteo Schweiz und SF DRS ihre
Zusammenarbeit verbessern können, wurde vom Nationalrat ebenfalls angenommen. 33
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